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- N'est-il pas vraisemblable que ni les gens sans éducation et sans connaissance de la vérité, ni ceux qu'on laisse passer toute leur vie dans l'étude ne sont propres au gouvernement de l'État, les uns, parce qu'ils n'ont pas dans leur vie aucun idéal auquel ils puissent rapporter tous leurs actes, privés et publics, les autres, parce qu'ils ne consentiront pas à s'en occuper, eux qui de leur vivant se croient déjà établis dans les îles fortunées.

- C'est vrai.

- C'est donc à nous, les fondateurs de l'État, d'obliger les hommes (et les femmes) d'élite à se tourner vers la science que nous avons reconnue comme la plus sublime de toutes, à voir le bien et à faire l'ascension dont nous avons parlé ; mais lorsque, parvenus à cette région supérieure, ils auront suffisamment contemplé le bien, gardons-nous de leur permettre ce qu'on leur permet aujourd'hui.

- Quoi donc ?

- De rester là-haut, et de ne plus vouloir redescendre chez nos prisonniers, ni prendre part à leurs travaux et à leurs honneurs plus ou moins estimables.

- Mais alors nous attenterons à leurs droits et les forcerons à mener une vie mesquine, quand ils pourraient jouir d'une condition plus heureuse ?

- Tu oublies encore une fois, mon ami, que la loi n'a point souci d'assurer un bonheur exceptionnel à une classe de citoyens, mais qu'elle cherche à réaliser le bonheur dans la cité tout entière, en unissant les citoyens soit par la persuasion, soit par la contrainte, et en les amenant à se faire part les uns aux autres des services que chaque classe est capable de rendre à la communauté ; et que, si elle s'applique à former dans l'État de pareils citoyens, ce n'est pas pour les laisser tourner leur activité où il leur plaît, mais pour les faire concourir à fortifier le lien de l'État.

- C'est vrai, je l'avais oublié.

- Maintenant, observe que nous ne serons pas non plus injustes envers les philosophes qui se seront formés chez nous, et que nous aurons de bonnes raisons à leur donner pour les obliger à se charger de la conduite et de la garde des autres. Nous leur dirons en effet : « Dans les autres États, il est naturel que ceux qui s'élèvent jusqu'à la philosophie ne prennent point de part aux tracas de la politique, parce qu'ils se forment d'eux-mêmes, en dépit de leur gouvernement respectif ; or, quand on se forme de soi-même et qu'on ne doit sa nourriture à personne, il est juste qu'on ne veuille pas non plus la rembourser à qui que ce soit.

- Mais vous, nous vous avons formés dans l'intérêt de l'État comme dans le vôtre, pour être ce que sont les chefs et les reines dans les essaims d'abeilles, et nous vous avons donné une éducation plus parfaite et plus complète que celle des philosophes étrangers, et nous vous avons rendus plus capable qu'eux d'allier la philosophie à la politique. Vous devez donc, chacun à votre tour, descendre dans la demeure commune aux autres et vous habituer à regarder les ombres obscures ; car, une fois habitués à l'obscurité, vous y verrez mille fois mieux que les autres, et vous reconnaitrez chaque image et ce qu'elle représente, parce que vous aurez vu les véritables exemplaires du beau, du juste et du bien. Ainsi notre Constitution deviendra pour nous et pour vous une réalité, et non un rêve, comme dans la plupart des États d'aujourd'hui, où les chefs se battent pour des ombres et se disputent l'autorité, comme si c'était un grand bien. Mais voici quelle est la vérité, c'est que l'État où le commandement est réservé à ceux qui sont les moins empressés à l'obtenir est forcément le mieux et le plus paisiblement gouverné, et que c'est le contraire dans l'Etat où les maîtres sont le contraire. »

- C'est parfaitement vrai. 

- Eh bien, nos élèves refuseront-ils, à ton avis, de se rendre à ces raisons ? Ne consentiront-ils pas à pendre part au labeur politique chacun à leur tour, tout en passant la plus grande partie de leur temps les uns avec les autres dans le monde des idées pures.

- Ils ne pourront refuser, car ils sont justes et nous ne leur demandons rien que de juste : mais il est indubitable que chacun d'eux ne prendra le commandement que par devoir, au rebours de ceux qui gouvernent à présent dans tous les États.

- La chose est ainsi, mon ami. Si tu découvres pour ceux qui doivent commander une condition meilleure que le pouvoir lui-même, tu auras le moyen d'avoir un État bien gouverné ; car c'est dans cet État seul que commanderont ceux qui sont vraiment riches, non en or, mais en vertu et en sagesse, qui sont les richesses nécessaires au bonheur. Mais là où des gueux et des gens affamé de richesses personnelles viennent aux affaires publiques, persuadés que c'est là qu'ils doivent faire leur main, il n'y a pas de bon gouvernement possible ; car ils se battent pour commander, et cette guerre domestique et intestine les perd, eux et tout l'État.

- Rien de plus vrai.

- Or, connais-tu une autre condition que celle du vrai philosophe pour inspirer le mépris du pouvoir ?

- Non, par Zeus.

- Or il est bien certain qu'il ne faut pas que l'on recherche le pouvoir avec passion ; autrement, il y aura rivalités et batailles.

- Sans doute.

- Dès lors à qui imposeras-tu la tâche de garder l'État, sinon à ceux qui, mieux instruits que les autres d'établir le meilleure gouvernement, ont d'autres honneurs et une vie préférable à celle de l'homme d'État ?

- A ceux-là seuls.
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